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			Introduction

			Éric MONNIN

			Le 4 février 2019, à l’occasion du lancement de la Semaine olympique et paralympique (SOP), le Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation et le Ministère des sports décernent le label « Génération 2024 » à l’Université de Franche-Comté (UFC). Elle fait désormais partie des vingt-quatre premières universités labellisées, récompensées pour leur politique engagée en matière de recherche, de promotion du sport et des valeurs olympiques.

			Dans le but d’accroître l’attractivité (label « Génération 2024 »…) et le rayonnement de la recherche sur notre territoire (label « Terre de Jeux »…), avec le soutien du Comité international olympique (CIO), du Comité d’organisation des Jeux olympiques de Paris 2024, du Comité national olympique et sportif français (CNOSF)… l’Université de Franche-Comté a créé le premier Centre d’études et de recherches olympiques universitaires (CÉROU), à Besançon.

			En mars 2019, le CÉROU est officiellement enregistrés par le Centre d’études olympiques (CÉO) de Lausanne.

			Pour l’Université de Franche-Comté, c’est une véritable opportunité pour :

			
					sa visibilité, sa reconnaissance et son attractivité en France et à l’étranger ;

					son ambition à innover ;

					ses recherches sur l’olympisme (recherche, publication…) ;

					ses actions et son savoir-faire destinés aux chercheurs et aux étudiants ;

					accroître ses soutiens nationaux et internationaux actuels tels que le CIO, CNOSF, Paris 2024…

			

			Le CÉROU a vocation à fédérer les études, les enseignements et les travaux de recherche relatifs à l’olympisme, menés et délivrés au sein de l’Université de Franche-Comté, et au-delà. À cette fin, ce centre résolument pluridisciplinaire coordonne des collaborations entre les composantes et entités de recherche de l’UFC afin de favoriser l’émergence d’études, d’enseignements et de travaux communs sur le thème de l’olympisme. Il permet également d’associer des équipes issues de composantes et d’unités de recherche extérieurs à l’UFC, dans le cadre de contrats entre l’Université et ces établissements tiers.

			Le CÉROU valorise quatre axes :

			
					recherche,

					enseignement et formation,

					expertise,

					promotion.

			

			La recherche au sein du CÉROU est multidisciplinaire, à savoir : économie, droit, art antique, médecine, sport, sciences… C’est dans cet esprit et cette dynamique initiée au sein de l’Université de Franche-Comté que le CÉROU et le Centre de recherches juridiques de l’Université de Franche-Comté (CRJFC, UR 3225), décident ensemble de la mise en place, jusqu’en 2024 (soit jusqu’à la tenue des Jeux olympiques de Paris et à l’issue de ces Jeux), d’un cycle de colloques et/ou de publications consacrés à la thématique « Droit et olympisme ».

			Le Centre de recherches juridiques de l’Université de Franche-Comté (CRJFC, UR 3225) est une unité de recherche pluridisciplinaire, qui rassemble plus de quarante chercheurs en droit public, droit privé, histoire du droit et science politique. Ainsi, par-delà les cloisonnements traditionnels des disciplines académiques du droit, ses membres travaillent ensemble autour de thématiques inscrites dans les enjeux du développement humain et social. 

			Le CRJFC poursuit ses activités collectives avec l’appui d’une trentaine de doctorants, et celui d’une dizaine de membres associés (enseignants-chercheurs d’autres établissements ou docteurs en droit).

			Le CRJFC organise régulièrement des colloques et journées d’études, qui donnent lieu à la publication d’ouvrages. Les travaux sont menés en collaboration avec des spécialistes d’autres champs disciplinaires (sociologie, économie, histoire, philosophie, médecine), pour une recherche collective ouverte à l’ensemble des savoirs sur l’homme et la société. Les perspectives comparées enrichissent, presque systématiquement, les approches nationales.

			Le CÉROU et le CRJFC ont organisé en septembre 2021 le colloque international sur le thème Genèse de l’olympisme, principes et gouvernance. L’objectif était d’exposer à travers ses trois sessions (origine et cadre juridique, cadre juridique national, gouvernance et frontières de l’olympisme) la genèse du mouvement olympique, son cadre institutionnel, ses principes fondateurs, ses frontières (nouvelles pratiques sportives) et son mode actuel de gouvernance.

			Ce projet ambitionne d’aborder l’ensemble des thématiques juridiques liées à l’olympisme et à l’organisation des événements olympiques, dans une optique pluridisciplinaire et en collaboration avec plusieurs centres de recherche en droit du sport.

			Dans les prochains mois, trois thèmes majeurs seront à l’étude et feront l’objet de nouvelles publications :

			Droit de l’Homme, éthique et olympisme : l’olympisme et la géopolitique, la place des droits humains, ainsi que l’environnement dans le mouvement olympique, les défis de l’olympisme : dopage, discriminations.

			La mise en place des événements olympiques : les différentes étapes nécessaires à la mise en place des Jeux olympiques : les candidatures ; la mise en place des infrastructures et la protection de l’environnement ; la garantie de la tenue des Jeux olympiques par le juge administratif ; l’adoption de règles dérogatoires de celles de droit commun (contrats de travail, urbanisme…) ; la protection des signes et symboles de l’olympisme et l’exploitation des événements olympiques.

			Le déroulement des Jeux olympiques et l’après-olympisme : les spécificités juridiques liées à la survenance d’accidents, au dopage, à l’arbitrage, au contrôle des épreuves, à la remise des prix, à l’organisation de la sécurité et à la communication. Ce dernier temps d’échange permettra de faire le bilan du déroulement des Jeux olympiques 2024 de Paris et d’aborder les enjeux juridiques liés à l’après-Jeux olympiques.

		

	
		
			Tracer un bref historique de l’olympisme

			Françoise ZWEIFEL

			Je remercie Monsieur Monnin de son invitation et je salue cette initiative de colloque par le Centre d’études et de recherches olympiques universitaires. Vous me permettrez de me distinguer de nombre de contributeurs, en livrant davantage ici un témoignage et en faisant un focus sur des événements clés de l’olympisme, ce depuis l’origine.

			L’origine des jeux est antique. Les Jeux d’Olympie faisaient partie d’une fête religieuse organisée en l’honneur de Zeus, de 776 av. J.-C. à 393 ap. J.-C. Se déroulant tous les quatre ans, ils regroupaient la course à pied, la lutte, le pugilat (à savoir le combat), la course de chars et de chevaux, ainsi que le pentathlon (soit l’équitation, l’escrime, la course à pied, la natation et le tir à l’arc). Le programme prévoyait déjà un défilé des participants (exclusivement viril), ainsi qu’une prestation de serment. Les Jeux se clôturaient par une cérémonie des vainqueurs.

			Nous devons le rétablissement des Jeux, dans l’ère moderne, à l’initiative du baron Pierre de Coubertin lors du Congrès international d’athlétisme de Paris, le 23 juin 1894. À cette occasion, il proposa la rénovation des Jeux olympiques et la création du Comité international olympique (CIO) en tant qu’organisme faîtier du Mouvement olympique dont la vision serait de « contribuer à bâtir un monde pacifique et meilleur en éduquant la jeunesse par le moyen du sport sans aucune discrimination ». Le CIO se donne alors, comme missions principales, de faire de l’olympisme une philosophie de vie, que le sport soit vecteur de développement harmonieux de l’homme et contribue à un dialogue entre les communautés et à la paix dans le monde. Le Mouvement devait enfin prôner la non-discrimination entre les êtres.

			La Charte olympique et le Code d’éthique font suite au règlement écrit par le baron de Coubertin qui fixent notamment les principes fondamentaux des règles et des textes d’application adoptés par le CIO. Ces textes, qui ont évolué au fil des années, dictent l’organisation et le fonctionnement du Mouvement olympique et les conditions de la célébration des Jeux olympiques.

			Qu’en est-il des institutions olympiques elles-mêmes ?

			Le Comité international olympique, fondé en 1894 – disions-nous –, est l’autorité suprême du Mouvement olympique. Son siège est à Lausanne depuis 1915. Ce choix n’est pas hasardeux. Dans les premières années du nouveau siècle, Coubertin découvre la Suisse et le pays de Vaud. Le pays vaudois a l’immense avantage pour lui d’être une région cosmopolite, de langue française et de culture plus latine que germanique. Le déclenchement de la Première Guerre mondiale a aussi déterminé cette installation en pays neutre. Coubertin a trouvé en Suisse de nombreux amis tels le baron Godefroy de Blonay 1, ou encore le Dr. Francis-Marius Messerli 2.

			Le CIO est juridiquement défini comme une organisation internationale non gouvernementale (ONG) à forme d’association dotée de la personnalité juridique. Elle est reconnue par le Conseil fédéral suisse (arrêté du 17 septembre 1981), avec une durée illimitée. Les membres du CIO sont des ambassadeurs de l’olympisme dans leur pays d’origine et non les porte-parole de leur pays au sein du CIO. Il compte actuellement 103 membres (15 en 1894 et 70 en 1960), qui se réunissent chaque année en session (assemblée générale).

			Le Mouvement olympique est également composé :

			
					des Comités nationaux olympiques : ce sont les agents territoriaux de l’Olympisme dans leur pays respectif. Ils veillent au développement du sport (y compris du sport pour tous) et ont compétence d’organiser la représentation nationale aux JO 3. Ils sont répartis en cinq associations continentales ;

					des Fédérations internationales : celles-ci participent à l’organisation et à l’unification des règles de leur sport respectif, dont le sport est au programme des JO fédérations 4. Il faut y ajouter un nombre important de fédérations reconnues ;

					des Comités d’organisation des Jeux olympiques (COJO) : ils ont pour mission d’organiser les Jeux olympiques, événement central du Mouvement olympique. La Ville est actuellement choisie sept ans avant la date prévue. Les COJO fonctionnent sur le modèle d’une grande entreprise. Ils comptent aussi sur le travail de très nombreux bénévoles.

			

			En un peu plus d’un siècle d’existence, le Mouvement olympique a connu des mutations, des innovations, développé une communication 5 et les manifestations n’ont eu de cesse de prendre de l’ampleur et de se décliner (paralympiques et des jeunes) 6. Le symbole le plus important de ce développement, bien entendu, est le nombre d’athlètes lui-même, qui est passé de 300 en 1896, à 5 300 en 1960, pour avoisiner les 15 000 aujourd’hui.

			Les symboles de l’olympisme se retrouvent dans son hymne, œuvre du compositeur grec Spiros Samara 7, approuvé lors de la 55 e Session, à Tokyo (en 1958). Le drapeau olympique se compose de cinq anneaux bleu, jaune, noir, vert et rouge, qui représentent l’union des cinq continents et la rencontre des athlètes du monde entier. La devise olympique « Citius, Altius, Fortius » (« Plus vite, plus haut, plus fort »), créée par Henri Didon 8, exprime le message que le CIO adresse à tous ceux qui appartiennent au Mouvement olympique, les invitant à exceller conformément à l’esprit olympique. Il faut noter que le mot ensemble vient d’être ajouté à la devise aux JO de Tokyo. La flamme olympique, enfin, est de manière coutumière allumée à Olympie, depuis les Jeux de la XI e Olympiade de Berlin (en 1936). Elle est ensuite portée par relais jusqu’au stade olympique de la ville hôte des Jeux.

			Mon propos ne peut pas être exhaustif, vous me permettrez de conclure en évoquant le fait que le Mouvement olympique s’attache à placer l’humain au cœur de son action. La Solidarité olympique, créée en 1971, a pour but d’offrir des chances égales aux athlètes du monde entier et particulièrement à ceux de pays en développement, par l’octroi de bourses en vue d’aider les athlètes à s’entraîner et à se qualifier pour les Jeux olympiques. À cette solidarité, s’ajoute la volonté de voir se dérouler des jeux « propres ». Cela passe évidemment par la lutte contre le dopage, menée par la commission médicale (créée en 1967). On veille autant à protéger la santé des athlètes, qu’à faire respecter l’égalité des chances dans la compétition. L’éthique, quant à elle, est l’affaire d’une commission, créée en 1999, composée en partie de personnalités n’appartenant pas au Mouvement olympique. Le CIO, enfin, est attentif à la place des femmes dans le monde du sport, il affiche l’objectif d’instauration d’une égalité hommes-femmes dans les JO.

			

			
				
					1. Godefroy de Blonay (1869-1937) est égyptologue. Membre du CIO, il est membre fondateur du Comité olympique suisse.

				

				
					2. Francis-Marius Messerli (1888-1975) est médecin, pratiquant à Lausanne. On lui doit plusieurs ouvrages relatifs à l’histoire de l’olympisme moderne.

				

				
					3. Il y avait 8 CNO en 1896, 60 en 1948, 206 à l’heure actuelle.

				

				
					4. Il y en avait 9 en 1896, 26 en 1960, aujourd’hui 28 Jeux de l’Olympiade et 7 pour les Jeux d’hiver.

				

				
					5. On note le développement des retransmissions télévisées, à partir de 1960 (promotion des Jeux) ; le CIO a également appuyé la création d’une muséographie de l’olympisme (promotion de l’olympisme).

				

				
					6. Mise en place des Jeux paralympiques, dès 1948, avec un développement à compter des années 1960 ; ou encore des Jeux de la jeunesse depuis 2020, qui concernent des athlètes de 15 à 18 ans.

				

				
					7. L’hymne fut créé pour les Jeux de la 1ère Olympiade de l’ère moderne à Athènes en 1896, sur des paroles de Kostas Palama.

				

				
					8. Henri Didon (1840-1900), religieux de l’ordre des frères prêcheurs. La devise est adoptée en 1894 par le premier congrès olympique.

				

			

		

	
		
			Avant le système olympique : reconsidérer les premiers pas du Mouvement olympique

			Renaud DAVID

			À l’heure où le fonctionnement du Mouvement olympique apparaît clairement comme la traduction d’une époque et d’un monde marqués par une juridicisation généralisée, revenir aux temps fondateurs des Jeux olympiques suscite l’étonnement tant l’écart en la matière apparaît immense. Créé en 1894, à l’issue d’une réunion privée, un Congrès international athlétique, réuni en Sorbonne, à Paris, le Comité international des Jeux olympiques (CIJO) ne fait pas l’objet d’un enregistrement auprès des autorités françaises ni grecques. Il n’existe par ailleurs aucune possibilité de le faire à une échelle internationale. Surtout, il ne se dote d’un premier embryon de codification de ses principes fondamentaux de fonctionnement interne qu’en 1908. Il faut donc quatorze années et l’approche de la cinquième célébration olympique 9 pour voir apparaître ce que l’on nomme aujourd’hui la Charte olympique. Certes, Pierre de Coubertin avait lui-même rédigé en 1898 une ébauche manuscrite de ce règlement mais il ne la rendit jamais publique. Comment comprendre cette situation alors que le sport n’existe précisément que par des normes dûment partagées par les compétiteurs ? Si toutes les épreuves olympiques depuis Athènes en 1896 sont encadrées par des règles précises, pourquoi et comment l’organisation olympique peut-elle, pour sa part, s’en passer ? Pourquoi estime t-elle alors en 1908 qu’il devient nécessaire de le faire à l’heure des Jeux de Londres ?

			Nous nous proposons de répondre à ces questions en revenant sur les conditions de la construction du Comité international des jeux olympiques (CIJO) devenu rapidement Comité international olympique (CIO) depuis sa création jusqu’à la Grande Guerre. Les travaux des juristes qui ont étudié le milieu sportif et le mouvement olympique défini ont ouvert à ce sujet de nouvelles perspectives. Essentiellement, au regard de notre recherche, ils lient normes et autorité. En effet, des normes ne peuvent être instituées et mises en œuvre que par une autorité qui est reconnue légitime de le faire. Quelle était la légitimité de Coubertin et du Comité nouvellement créé lors du Congrès de la Sorbonne pour mener à bien l’organisation des Jeux olympiques ? Plus que faible, sans aucun doute, tant vis à vis des organismes sportifs que des autorités municipales ou nationales auxquelles on escomptait demander une contribution concrète. Au-delà de l’attrait au moins esthétique du projet, tout restait à faire. Personne n’attendait Demetrius Vikelas, homme de lettres et président, Pierre de Coubertin, son secrétaire général de trente-et-un ans, ni les autres membres du Comité. Ils avaient individuellement et collectivement à faire leurs preuves. Si 1908 avec la publication de la première « charte » marque une étape dans la construction des fondations, il faut attendre 1912 et la célébration de Stockholm, au moins, pour atteindre à un premier palier solide. Comme l’a de longue date affirmé Jean-Loup Chappelet : « Les Jeux de Stockholm sauvent l’olympisme. » 10 Les Jeux de Stockholm prennent enfin une forme aboutie, ramassée dans le temps, qui permet au CIO d’affirmer sa primauté. Jusque-là, il est vrai que sa légitimité demeure fragile. Elle est fréquemment remise en question et potentiellement réversible. Les deux décennies qui précèdent s’avèrent, dans les faits, rythmées par des combats âpres et parfois vitaux pour les Jeux. C’est ce qu’exprime clairement Coubertin dans ses écrits. Rien de bien différent toutefois des obstacles rencontrés par tous ceux, nombreux, qui, à la même époque, entendent promouvoir le progrès à une échelle internationale, créant à cette fin des associations internationales qui n’ont aucune existence juridique internationale sur laquelle appuyer leur action.

			Peut-on pour autant accorder toute notre confiance à celui qui constitue à ce jour la principale et souvent unique source des premiers temps de l’olympisme ? En effet, dans sa production immense, Pierre de Coubertin fait-il montre d’un recul suffisant notamment sur son rôle personnel dans cette construction ? A contrario, trompés par l’omniprésence de ses écrits, ne lui accordons-nous pas un rôle trop central que traduisent les qualificatifs de rénovateur ou de père des Jeux, entre autres ? Au total, est-il simplement pensable que la renaissance des Jeux olympiques soit l’œuvre d’un seul ? À ce titre, la correspondance passive de Coubertin conservée au Centre d’études olympiques de Lausanne apporte des éléments clairs de réponse : son rôle est central mais il est accompagné d’un groupe restreint d’hommes pleinement engagés vers le même objectif. Tous ces hommes sont « en mission », selon l’heureuse expression employée par John Lucas à propos de William Milligan Sloane 11.

			Nous montrerons que ce que l’on nomme aujourd’hui Mouvement olympique ne trouve sa première structuration que lentement, vingt ans, et en trois temps. Pour parvenir à la création du système olympique, la démarche est absolument empirique. Le CIO est notamment contraint de s’adapter aux contraintes et se nourrit d’obstacles multiples et variés pour se définir lui-même. Aussi la sémantique utilisée pendant ces vingt ans pour décrire le projet olympique évolue. Sa conception se précise et s’affine. Les Jeux olympiques s’intègrent bientôt à une idée olympique qui se transforme elle-même via un néologisme en olympisme.

			Une légitimité à créer

			Les expressions lex sportiva et lex olympica sont apparues depuis le début de ce siècle pour caractériser, d’une part, le réseau institutionnel du sport qui forme un ensemble, un ordre juridique spécifique, dont différents éléments sont interdépendants, et d’autre part, un système olympique, abondamment et clairement décrit 12, qui est organisé autour du Comité international olympique (CIO). En d’autres termes, la lex olympica structure la lex sportiva en raison de la place centrale qu’occupent les Jeux olympiques, ce qui aboutit à ce que le CIO rassemble sous son autorité les éléments qui composent le Mouvement olympique. Ainsi les travaux de Franck Latty 13, à l’instar de ceux plus anciens de Dimitrios P. Panagiotopoulos 14, ont fait progresser la compréhension de l’organisation olympique. La démonstration est faite qu’aujourd’hui le mouvement sportif international est devenu un système extra-étatique transnational et qu’en tant que tel cet ordre juridique particulier se confronte parfois à l’ordre inter-étatique.

			Pour autant, la genèse de la situation présente, si elle n’est pas totalement absente des études, n’est que peu étudiée pour la période qui précède la Grande Guerre. On ne va pas bien au-delà d’un récit très factuel qui repose quasi exclusivement sur les informations fournies par Coubertin. Il y a pourtant matière à s’interroger sur cette quasi-absence de textes à caractère juridique ou normatif fondant l’action initiale du CIO.

			Les conditions dans lesquelles les Jeux sont rétablis lors du Congrès de la Sorbonne l’expliquent pour partie. Ce que certains ont appelé « le coup de force de juin 1894 » débouche sur une modification de dernière minute du plan préparé par Coubertin. Les premiers Jeux se tiendront à Athènes en 1896 alors qu’ils devaient se tenir pour la première fois à Paris, laissant un temps d’élaboration de près de six ans. Les vœux du Congrès tiennent en quatorze points. Sept d’entre eux, les articles huit à quatorze, portent sur le rétablissement des Jeux olympiques. Le cadre ainsi défini est très général et évoque un règlement à venir. Tout est à inventer donc pour le nouveau Comité international des jeux olympiques (CIJO). L’empirisme va être longtemps la seule méthode possible pour le faire. Car quelle légitimité exacte, à défaut d’autorité manifeste, possède le CIJO ? Cette problématique est, selon nous, centrale pour comprendre la formation du mouvement olympique et au moins les premiers temps de celle-ci. Produire des normes et règlements, produire un droit nouveau et spécifique commande de posséder une légitimité suffisante pour les définir puis les faire appliquer. Nous en sommes loin en 1894. Le défi de légitimation est en l’espèce double, interne et externe. Outre la question de la crédibilité des membres d’un Comité international annoncé indépendant dans un environnement sportif quasi exclusivement national, se pose aussi celle de la relation aux pouvoirs publics qui auraient à accueillir, à organiser et à financer les Jeux. Cette double dimension apparaît immédiatement dans les vœux du Congrès de Paris, preuve que leurs rédacteurs ont conscience de ces enjeux. On peut en effet considérer que plusieurs points font écho aux discussions menées en Sorbonne autour de l’amateurisme (points neuf et dix notamment), ce qui ne peut manquer de rassurer des Britanniques sourcilleux sur ce sujet. En outre, toutes les familles de sports, sans restriction aucune, sont conviées sous réserve de faisabilité. Le patinage figure ainsi explicitement dans la liste des sports. Il ne sera bien entendu pas au programme d’Athènes en 1896. Enfin, le dernier vœu du Congrès mérite d’être rappelé : « Que, les Jeux olympiques ne pouvant réussir qu’avec l’appui des gouvernements, le Comité international fasse toutes les démarches nécessaires auprès des pouvoirs publics afin de s’assurer leur concours officiel. » Le soutien des gouvernements et plus largement des pouvoirs publics, ce qui inclut les municipalités, est d’emblée posé comme incontournable.

			Les premiers promoteurs de l’idée olympique n’ont d’autre atout en main que leur capacité à convaincre leurs interlocuteurs d’adhérer à leur projet. À ce stade, seul le dialogue est possible. Ont-ils eux-mêmes un vision très limpide de la forme que doivent prendre les Jeux olympiques ? On est en droit d’en douter.

			Du CIJO au CIO : un changement révélateur d’une ambition nouvelle

			Le changement de nom du Comité qui passe de CIJO à CIO est d’apparence anodine mais s’avère signifiant. Il s’effectue, sans explication aucune, après le Congrès du Havre tenu en 1897. Il marque un tournant stratégique dans la définition des objectifs poursuivis par le Comité. Objectif annoncé par Coubertin lors de son discours d’ouverture du Congrès : « L’organisation périodique de ces grands concours internationaux, si difficile et compliquée qu’elle soit, ne constitue pas à nos yeux un programme de travail suffisant. » 15 Bien entendu, le CIO se donne toujours pour mission de présider à l’organisation des Jeux olympiques mais entend aussi élargir le spectre de son action. Désormais, le Comité ne se veut plus seulement actif dans la préparation des Jeux, il ambitionne une action plus continue qui s’appuie sur un dépassement de Jeux exclusivement sportifs par l’ajout des dimensions pédagogique, puis culturelle et artistique. L’objet du Congrès du Havre est pédagogique. N’oublions pas non plus que la majorité des membres du CIO, et les plus engagés, sont des éducateurs. On peut considérer que cette évolution du seul nom du Comité marque la naissance de l’idée olympique, terme dont l’usage va alors se diffuser. Cette idée va continuer de se préciser au gré des réussites, certes, mais le plus souvent malgré les échecs et même les errements. Un panorama forcément sommaire est nécessaire afin de préciser notre propos.

			La réussite de l’édition athénienne de 1896 est unanimement saluée. Sa réalisation en deux ans à peine apparaît comme une véritable prouesse. Elle établit la pertinence d’une manifestation « compacte » tant chronologiquement que spatialement. Une forme que seuls les Jeux intermédiaires de 1906, toujours à Athènes, offriront de nouveau avant Stockholm. À Paris, en 1900, à Saint-Louis en 1904, et encore, dans une moindre mesure, à Londres en 1908, les Jeux seront noyés dans une Exposition internationale, les épreuves étalées sur plusieurs mois en fonction des besoins et des possibilités de l’organisation. Dans ce même temps, deux villes, pourtant formellement désignées pour accueillir les Jeux, font défaut. La ville de Chicago est remplacée par Saint-Louis dans des conditions qui révèlent la faiblesse du CIO. Les circonstances rendent impossible un raidissement. Il faut alors faire preuve de souplesse et valider la décision prise aux États-Unis. Rome, désignée lors de la session de Londres en 1904 pour l’édition 1908, fait ensuite à son tour défaut. Ces déboires attestent que la réception des Jeux n’est pas de grande importance et que des engagements pris, même avec l’aval du sommet de l’État, peuvent être défaits sans souci. En fin de compte, l’organisateur est parfaitement libre.

			Des procès en légitimité sont aussi convoqués régulièrement contre le Comité qu’il s’agit de discréditer, de contourner ou de supplanter. James Sullivan, cheville ouvrière de l’Amateur Athletic Union (AAU) des États-Unis, apparaît être le plus actif en la matière en tentant de créer un comité concurrent 16. De l’autre côté de l’Atlantique, la France n’est pas en reste. Coubertin se montre toujours extrêmement vigilant et réactif afin de tenir le terrain péniblement gagné 17.

			Mais plus souvent, le parrainage des manifestations par les plus hautes instances politiques offre un appui décisif aux activités du CIO. C’est le cas pour le Congrès fondateur de la Sorbonne. Il en ira de même pour tous les autres Congrès. C’est aussi le cas pour les premiers Jeux à Athènes. L’enthousiasme est tel que la Grèce et son souverain tentent de se réapproprier les Jeux. L’édition qu’ils organisent en 1906 voit une partie des membres du CIO assister aux épreuves mais pas Coubertin. Elle déroge pourtant au rythme quadriennal initialement fixé. Une autre édition athénienne est néanmoins programmée pour 1910 avec l’idée de pérenniser des Jeux en Grèce dans l’intervalle des Jeux internationaux. La situation politique du pays ne permettra pas leur tenue.

			« La vieille Angleterre commence à comprendre l’importance de l’œuvre olympique »

			Dans un courrier adressé à Coubertin en février 1906, quelques semaines à peine avant la fondation de la British Olympic Association (BOA), Robert de Courcy-Laffan, membre du CIO depuis 1897, mesure la tâche qu’il reste selon lui à accomplir au Royaume-Uni : « Je crois que la vieille Angleterre commence un peu à comprendre l’importance de l’œuvre olympique. […] Avec patience je suis sûr que nous arriverons à faire quelque chose de ce côté de la Manche. » Il relaie ensuite la proposition de son collègue Desborough : « Desborough est très convaincu que nous devons demander l’Olympiade de 1912 ou même celle de 1908 si Rome venait à échouer ce qui j’espère n’aura pas lieu. » 18

			Le facteur décisif réside toutefois dans la qualité de l’équipe d’organisation des Jeux. Celle conduite pour l’édition de 1908 par William Grenfell, le fameux Desborough, récemment anobli, peut être vue comme un modèle. Son action s’avère déterminante pour asseoir la légitimité du CIO. Sportif émérite lui-même, ancien homme politique de premier plan, Desborough bénéficie du soutien total du BOA dont il est aussi premier secrétaire. Il est de plus membre du CIO depuis début 1906. Il se trouve surtout être très proche du roi Edouard VII dont il a l’oreille et le soutien. Tous ces atouts lui permettent de mettre sur pied une organisation quasi unanimement louée. La réalisation – c’est une première – d’un stade dédié à la tenue des Jeux est une prouesse puisqu’elle s’effectue dans un laps de temps très réduit après la désignation tardive de Londres pour suppléer Rome. Les épreuves sont tout de même encore réparties en quatre temps dans l’année en parallèle à l’Exposition franco-britannique célébrant les quatre ans de l’Entente cordiale. Les Jeux d’été sont nettement les plus aboutis tant par le nombre de sports représentés et logiquement celui des participants que pour l’engouement qu’ils suscitent auprès du public.

			Les tensions en coulisse – un nouveau coup de force de Sullivan – ne ternissent pas réellement la fête. Elles amènent sans doute en réaction la première publication d’un règlement dans l’annuaire du CIO. Il s’agit ici de poser une norme peut-être pour répondre à des critiques extérieures mais – selon nous – plutôt afin d’effectuer un recadrage pour les membres eux-mêmes. Il s’agit d’ailleurs d’un annuaire adressé aux membres eux-mêmes qui n’a, a priori, pas vocation à être diffusé plus largement. Placé après une liste des membres présents et anciens, le texte s’étend sur trois pages et se décline en quatre parties : but, recrutement, réunions et administration. Rien de très surprenant dans celui-ci. Il consiste en une formalisation d’un fonctionnement connu et sans doute validé par l’essentiel des membres. Le mandat désormais de dix années du président apparaît clairement, tout comme la loyauté demandée aux membres. Ainsi ce règlement stipule que « les membres doivent se considérer comme les délégués du Comité International Olympique auprès des fédérations et sociétés de sport et d’exercices physiques de leurs pays respectifs. Ils ne peuvent accepter des sociétés aucun mandat susceptible de les lier en tant que membres du Comité et d’entraver l’indépendance de leurs votes. » 19

			Il n’est pas possible pour le CIO de produire des normes pour d’autres structures, quelles qu’elles soient. Plus encore, il lui est nécessaire de rappeler certains membres à leurs devoirs. Ainsi seul un « dialogue », certes sur fond de jeu d’influence, permet au CIO d’affermir sa position, de renforcer sa légitimité au sein du monde sportif qui se structure. Mais déjà le vent tourne. Courcy-Laffan écrit l’année suivante à son ami Coubertin : « Il paraît que tout le monde veut avoir des Jeux Olympiques !! C’est assommant. » 20

			« L’Olympisme a conquis et soumis les sports »

			Selon Coubertin, la Ve Olympiade a occupé « l’attention du monde entier » 21. Il est vrai que Viktor Balck, un autre pilier du CIO, membre pour la Suède depuis 1894, organise, cette fois avec plus de temps, une manifestation reconnue comme une réussite en tout point. Pour la première fois, tous les continents sont représentés par des athlètes. Des concours d’art se déroulent en parallèle aux épreuves athlétiques. L’ensemble du programme est regroupé sur cinq semaines seulement. Des difficultés diplomatiques pourtant se posent avec la Russie et l’Autriche-Hongrie. Les deux États protestent contre la participation sous leurs propres couleurs de la Finlande et de la Bohème, territoires sur lesquels ils exercent leur souveraineté. Les protestations sont apaisées par Coubertin qui invoque une exception sportive, la géographie sportive, qui naît pour l’occasion. Ces passes d’armes montrent en creux l’intérêt croissant des chancelleries pour les Jeux olympiques.

			Coubertin peut dès lors crier victoire : « La Suède vient de nous montrer, par une vivante et prestigieuse image, ce que sont à la fois la formule et la puissance de l’Olympisme. » 22

			L’emploi du terme olympisme, un néologisme, souligne à lui seul qu’un cap a été franchi selon le président du CIO. La suite de sa « causerie », selon la présentation du texte, va encore plus loin et doit être rapportée ici : « L’Olympisme a conquis et soumis les sports […]. On se représente malaisément aujourd’hui ce qu’étaient les sports avant que les obligations olympiques aient commencé de faire peser sur eux leur joug salutaire. Chaque sport formait une petite chapelle ignorante de la chapelle voisine ou hostile au culte qui s’y célébrait. […] Mais le sport se trouvait ainsi complètement empêché d’accomplir la haute mission qui me semblait lui être dévolue. Et parce que j’avais foi en l’excellence de ce remède pour rénover la pédagogie grisâtre et impuissante du XIXe siècle, je ne craignis pas de déployer le drapeau de l’olympisme et de me lancer dans la bagarre qui allait nécessairement se produire au pied de ce drapeau. La bagarre, je n’ai nullement l’intention d’en redire ce soir les péripéties, mais il suffit de regarder autour de soi pour apercevoir qu’elle a maintenant pris fin. Les vaincus même se sont ralliés. » 23

			Bagarre, conquête, vaincus, soumission, joug. Les termes employés sont guerriers et ne laissent aucune place au doute. Coubertin est certain en mai 1913 d’avoir remporté la partie, d’avoir établi le contrôle du CIO sur le sport international, d’avoir posé les fondements du système structuré autour du CIO capable désormais de construire une lex olympica.

			En juin, Coubertin présente un texte au Congrès mondial des Associations internationales qui se tient en Belgique. Intitulé L’œuvre olympique et ses rouages, il consiste en un récapitulatif du parcours du CIO, une présentation de ses règlements, la « charte » de 1908, et une explication des raisons du succès du mouvement. Il est reproduit ensuite dans la Revue olympique du mois de septembre 24. Bien moins direct que précédemment, Coubertin distribue les rôles dans ce qui apparaît clairement comme un système olympique. Au cœur, « les trustees de l’Idée Olympique », le CIO, son président et ses membres, un groupe présenté comme suit : « Indépendants par leurs convictions, leur rang social, leur situation de fortune, les membres du Comité ont aidé leur président à poursuivre d’olympiade en olympiade, l’œuvre entreprise. Ils ont gagné chaque jour de nouveaux adhérents, usé les préjugés, tourné ou renversé les obstacles avec cette persévérance tranquille que donnent la sécurité et le désintéressement. Leur action s’est surtout exercée par la création des Comités Olympiques nationaux. » 25

			Ces jeunes Comités nationaux dont le lien avec le CIO est précisé par la citation d’un texte de type normatif, présenté entre guillemets, qui n’apparaît pas dans le règlement de 1908 : « Ces Comités existent aujourd’hui dans la plupart des pays. Le lien qui les unit au Comité International est original, à la fois solide et frêle. Il n’entrave en rien leur indépendance légitime. “Est considéré comme Comité national reconnu, tout Comité Olympique qui est constitué par le ou les membres du Comité International pour le pays en question ou d’accord avec eux. La reconnaissance dure autant que l’accord entre eux. S’ils font part au Comité International que l’accord n’existe plus, la reconnaissance cesse ipso facto.” » 26

			Les membres du CIO sont donc des « ambassadeurs du Comité International et de l’idée Olympique […] dans leur propre pays ». Cette organisation permet une « diplomatie d’un nouveau genre, dont les résultats ont été excellents ». Le refus du principe électif et le choix de la cooptation offrent à l’ensemble une stabilité « qui […] a permis de réaliser de grandes choses » 27.

			Les Fédérations internationales (FI) qui se forment les unes après les autres n’ont rien à craindre du CIO. Leurs prérogatives demeurent pleines et entières dans la définition technique de leur sport et l’organisation des épreuves. Le CIO « n’est pas un conseil de police technique » 28.

			Après Stockholm, l’autorité morale du CIO semble ne pas faire de doute. Elle s’appuie sur une structure de Comité nationaux olympiques (CNO) qui lui permet d’organiser son système.

			Conclusion

			En 1913, les fondements structurels du système olympique sont établis. Ils demeurent aujourd’hui encore. Ils sont la résultante de l’action continue de peu d’hommes qui vont parvenir, à partir de peu, à établir la légitimité de leur projet et partant la légitimité de l’institution qui les regroupe.

			Leur parcours a duré vingt ans sur un terrain toujours tourmenté et mouvant. Il leur a d’abord fallu se connaître afin de préciser un projet aux contours initiaux finalement assez flous. Les rencontres lors des sessions et congrès – n’oublions pas la correspondance – aboutissent à dépasser le cadre initial d’une manifestation athlétique internationale, les Jeux olympiques, pour lui conférer une dimension bien plus large. Le Congrès du Havre, et probablement celui de Bruxelles achèvent l’unité du noyau dur du CIO et la première définition de l’idée olympique qui continuera de se préciser dans le temps. Ceci étant, les Jeux eux-mêmes restent fragiles. Londres 1908 entame la construction du dirigeable rutilant, image que Coubertin utilise à la fin de sa vie pour décrire la popularité des Jeux quadriennaux. Le dirigeable prend son envol à Stockholm avec à son bord un nouveau concept, idéologique, l’olympisme.

			La pérennité de l’œuvre olympique est pourtant loin d’être assurée. Un nouveau Congrès, le sixième, est réuni à Paris, en 1914. Il accueille en Sorbonne et dans diverses manifestations et banquets vingt membres du CIO, les délégués des CNO au nombre de cent-vingt. Le thème retenu, « Règlements olympiques », place clairement le système donc le pouvoir de chacun de ses éléments au cœur des débats. Les CNO réclament un droit à la parole. Des tensions d’un autre type se révèlent aussi, tensions nationales en lien avec la préparation des Jeux attribués à Berlin pour 1916 29. Les travaux du Congrès difficilement conclus à Paris, les congressistes peuvent se transporter à Reims à l’invitation de Melchior de Polignac, pour assister à des fêtes olympiques. Elles s’achèvent le jour de l’attentat de Sarajevo.
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			L’olympisme comme objet-frontière

			Éric MONNIN

			Introduction

			Au-delà de la grande fête du sport que l’on connaît et que Paris va accueillir en 2024, 100 ans après la dernière édition dans la Ville Lumière, les Jeux olympiques sont un vecteur de valeurs et portent en eux un message plus grand que l’affrontement sportif. Des principes que le CIO et le Mouvement olympique cherchent à globaliser.

			Si, dans notre société actuelle, l’olympisme occupe une place importante à travers les Jeux olympiques (JO), c’est avant tout, pour le Comité international olympique (CIO) :

			« une philosophie de la vie, exaltant et combinant en un ensemble équilibré les qualités du corps, de la volonté et de l’esprit. Alliant le sport à la culture et à l’éducation, l’olympisme se veut créateur d’un style de vie fondé sur la joie dans l’effort, la valeur éducative du bon exemple et le respect des principes éthiques fondamentaux universels » 30.

			Un olympisme avec lequel Paris renoue le 13 septembre 2017 à la suite d’un accord tripartite entre le CIO et les deux villes candidates en lice, Paris et Los Angeles lors de la 131e session, à Lima au Pérou. Après les échecs de 1992, 2008 et 2012, la capitale française assurera l’organisation de la XXXIIIe Olympiade en 2024 et la cité californienne la suivante. Cette décision historique est en lien direct avec le nouvel Agenda olympique 2020 31 élaboré et adopté par le CIO en 2014. Il s’agit pour les villes désireuses d’accueillir les JO de présenter un projet olympique unique qui s’inscrive dans un projet à long terme (héritage) 32 en prenant en compte tous les aspects écologiques, politiques, environnementaux et sociaux. La priorité est également donnée au renforcement des principes fondamentaux de l’olympisme et à la diffusion des valeurs olympiques à travers, par exemple, des programmes pédagogiques et éducatifs 33.

			Pour Pierre de Coubertin, l’olympisme constitue le moyen d’internationaliser le sport auprès de la jeunesse et notamment à travers les olympiades, les Jeux olympiques d’hiver et désormais les Jeux olympiques de la jeunesse (JOJ). Ils représentent une vitrine qui doit permettre de changer les mentalités et ainsi aboutir à une réforme profonde du système éducatif.

			C’est à Pierre de Coubertin que nous devons ce néologisme olympisme 34.

			À la question « qu’est-ce donc que l’olympisme ? », Pierre de Coubertin répond par la définition suivante : « C’est la religion de l’énergie, le culte de la volonté intensive développée par les pratiques des sports virils s’appuyant sur l’hygiène et le civisme et s’entourant d’art et de pensée. » 35 Pour lui, l’olympisme est un instrument d’éducation de la jeunesse s’appuyant sur une double pratique : sportive et intellectuelle. Ce programme ambitieux consiste à associer un équilibre entre l’esprit et le corps, comme en témoigne sa célèbre devise Mens fervida in corpore lacertoso 36 (« Un esprit ardent dans un corps entraîné »). L’olympisme, selon Coubertin, est une alliance de deux idéaux : celui de Thomas Arnold, précurseur anglais qui intègre dans le système scolaire anglais les jeux et le sport, notamment à Rugby, et celui des Grecs antiques. Pour Yves-Pierre Boulongne, l’olympisme de Coubertin est « un syncrétisme entre la philosophie grecque ancienne, le christianisme occidental et le cosmopolitisme démocratique » 37.

			Ce qui nous permet d’affirmer que la nature de l’olympisme s’avère complexe et revêt une multitude de sens. L’olympisme conjugue en effet, aujourd’hui, un mixte de mythe, d’utopie et d’idéologie. Ces trois concepts sont représentés à parts égales dans les principes et les actions mêmes de l’olympisme contemporain. À partir des principes énoncés dans la Charte, le Mouvement olympique fonde ainsi ses actions. Ces dernières permettent de comprendre précisément les enjeux et toute l’ambition du CIO pour relever un défi, celui de transmettre des valeurs à travers la pratique d’un sport.

			Plusieurs auteurs d’études, de manuels et d’ouvrages consacrés aux valeurs éducatives de l’olympisme, se sont interrogés sur l’intérêt d’introduire l’olympisme dans le système éducatif. Ces travaux permettent de comprendre et de cerner davantage la stratégie déployée par le Mouvement olympique pour intégrer ce type d’éducation dans les enseignements. Plus précisément, ce travail s’articule autour de la question centrale suivante : pourquoi l’école devrait-elle accepter de s’ouvrir sur ce modèle et le cautionner ? Autrement dit, est-ce que le modèle éducatif, voulu par Pierre de Coubertin, n’est pas devenu un simple argument marketing pour accueillir les olympiades sur son territoire ? Dans les enseignements dispensés en éducation physique et sportive (EPS), ou dans d’autres matières, existe-t-il un intérêt particulier pour intégrer ce concept d’olympisme, dans les programmes scolaires ? Sur un plan plus pratique, les quelques initiatives encouragées, principalement dans l’enseignement primaire, avec le soutien de fédérations ou de comités olympiques départementaux, répondent-elles directement à des préoccupations essentiellement éducatives ou sont-elles organisées uniquement dans le but de rendre opérationnelles certaines valeurs défendues par le Mouvement olympique ?

			Pour répondre à ce questionnement, notre présentation portera sur les définitions complexes des concepts d’olympisme, d’éducation olympique et d’objet-frontière.

			Définition du concept d’olympisme

			Comme nous venons de le souligner, c’est à Pierre de Coubertin que nous devons le néologisme olympisme. Coubertin s’appuie sans conteste sur la cité grecque pour définir cette notion. « Il y a, au fond des destins où se prépare la société prochaine, une sorte de conflit éliminatoire latent entre le principe de l’État romain et celui de la cité grecque. Nous sommes voués à reconstruire sur l’un de ces deux soubassements. Les apparences sont en faveur de l’État romain. Pour moi, je crois à la cité grecque. » 38 Coubertin s’appuie également sur un précurseur anglais de la pédagogie sportive moderne, Thomas Arnold. Celui-ci, pédagogue, intègre dans le système scolaire anglais les jeux et le sport, notamment à Rugby. Dans les années 1860, ce travail innovant par le sport est repris dans l’ensemble des Public Schools et surtout les Colleges. C’est à la suite de la publication de l’ouvrage de « […] Thomas Hughes […] Tom Brown’s School Day paru en 1857 que l’on commence à expliquer que les victoires sur les champs de batailles se sont préparées sur les terrains de jeux d’Eton » 39. À cette époque, l’Europe morcelée s’apprête à connaître le premier affrontement entre la France et la Prusse, prélude aux deux guerres mondiales qui marqueront l’histoire du XXe siècle.

			Pour Coubertin, l’olympisme est un outil qui doit servir à éduquer la jeunesse en s’appuyant sur une double pratique : sportive et intellectuelle. Ce programme ambitieux tente d’associer un équilibre entre l’esprit et le corps. Malgré cette volonté de promouvoir le sport à l’école, les principales initiatives ont toutes été rejetées, hormis quelques exceptions (écoles Monge et Alsacienne à Paris), en dehors du système éducatif français. C’est une des raisons qui le pousse à s’associer au côté de Georges de Saint-Clair, président de l’Union des sociétés françaises des sports athlétiques (USFSA) et à s’impliquer dans le sport extrascolaire. Son projet éducatif basé sur le sport à l’école, en France, est donc un réel échec.

			La conférence Les Assises philosophiques de l’olympisme moderne, du 4 août 1935, enregistrée à la radio de Genève, donnée par Coubertin en personne, est considérée comme étant le témoignage olympique le plus important des dernières années de sa vie 40. Un testament sur la base duquel on peut mesurer chacune des caractéristiques de l’olympisme : religion, élite, trêve et beauté.

			Au fil des années, le CIO tente de poursuivre l’œuvre entreprise par Coubertin en proposant des pistes de réflexions et/ou de nouveaux modèles d’organisation pour répondre aux attentes sociétales telles que les Jeux olympiques de la jeunesse initiés dès 2010 par le président Jacques Rogge.

			L’administration du CIO s’organise pour assurer la perpétuation du Mouvement olympique en se référant notamment à l’Antiquité (allumage de la torche olympique sur le site antique tous les quatre ans) ou en se projetant dans l’avenir avec des propositions qui peuvent parfois être inimaginables, telle que la réunification des deux Corées, sous le même drapeau, aux futurs Jeux olympiques. Ce discours renferme à la fois des éléments basés sur le passé et l’avenir en propulsant l’olympisme au rang de « mythe » ou en s’apparentant réellement à une « idéologie ».

			L’olympisme peut donc être perçu comme une forme d’humanisme universel qui présente la particularité de se fonder sur l’éducation du caractère de l’individu au travers du sport. Ce dernier peut donc constituer un instrument pédagogique pour permettre la formation et l’accomplissement de l’individu dans sa totalité. Ce qui nous amène à penser que l’olympisme peut se caractériser également par un troisième trait, « l’utopie ».

			L’olympisme devient, pour le Mouvement olympique, un double projet visant à la réalisation d’un idéal humain, proche de la perfection, et d’une société nouvelle fondée notamment sur la dignité humaine. Le CIO veut tendre vers cette société idéale, identique à celle imaginée par Thomas More.

			Malgré cette volonté affichée, les Jeux olympiques ont subi durant le XXe siècle de nombreux boycotts (Melbourne 1956, Montréal 1976, Moscou 1980, Los Angeles 1984 ou Séoul 1988) ou sont largement utilisés à des fins économiques ou politiques (Berlin 1936 ou Pékin 2008).

			Les sept principes fondamentaux énumérés dans la Charte donnent la direction que le CIO souhaite suivre. Le premier principe nous renseigne sur cette société idéale et novatrice qui doit être basée sur « le respect des principes éthiques fondamentaux universels ». Le principe numéro deux revient sur le but ultime de l’olympisme qui est de « promouvoir une société pacifique, soucieuse de préserver la dignité humaine » 41.

			Pour autant, le CIO ne peut ignorer les enjeux et difficultés qui caractérisent notre société. Sa détermination à vouloir régler les grandes causes sociétales par le biais de l’olympisme, peut parfois relever uniquement d’un idéal et conduire à une véritable utopie.

			Au regard de ces différentes analyses, l’olympisme moderne apparaît comme un mélange « d’utopie, de mythe et d’idéologie », entretenu par la parole coubertinienne et le CIO.

			Pour assurer la continuité du Mouvement olympique, l’administration du CIO est obligée d’articuler son fonctionnement en prenant en compte des partenaires d’horizons différents42 et aux intérêts divergents. Pourtant, au fil des années, l’olympisme présente de nombreuses zones d’ombre dans différents domaines, politiques, financiers, que le CIO semble avoir des difficultés à maîtriser, tels que le dopage, les dépenses d’argent, la corruption. Ces transgressions, maintes fois désavouées et dénoncées, semblent démontrer que le Mouvement olympique est dépassé par l’ampleur du phénomène.

			Devant les difficultés rencontrées par le Mouvement olympique, celui-ci est obligé d’établir des stratégies de séduction pour recueillir le maximum d’adhésion à ses projets (développement de projets, sponsoring, soutien politique…). Les enfants et les adolescents, en tant que futurs consommateurs, sont devenus des vecteurs importants pour assurer la pérennité du système olympique. Différents axes sont ainsi envisagés : Jeux olympiques de la jeunesse (deux éditions : été et hiver), Programme d’éducation aux valeurs olympiques, contrats entre ville organisatrice des olympiades et ministère de l’Éducation nationale, par exemple. En élargissant ses actions vers un public plus jeune, le concept d’éducation olympique prend donc tout son sens.

			Un concept né dans les années 1970

			Ce concept est apparu dans la recherche olympique à partir des années 1970, notamment grâce aux travaux menés par le chercheur allemand Norbert Müller 43. Pour Coubertin, l’olympisme peut apparaître comme la voie privilégiée pour une éducation basée sur le développement harmonieux du corps et de l’esprit. Cette éducation est rendue concrète par de multiples initiatives telles que l’instauration de l’Institut olympique de Lausanne (IOL), du Bureau international de pédagogie sportive (BIPS) ou la création « éphémère » de la chaire olympique du Centre méditerranéen de Nice. Concernant ce modèle éducatif, Coubertin n’a jamais utilisé le concept d’« éducation olympique » mais celui d’« éducation sportive » comme écrit dans Pédagogie sportive. Pour autant, peut-on imaginer proposer et dispenser une éducation olympique dans le système scolaire, universitaire ou chez les sportifs ?
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